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 n° 295 743 du 17 octobre 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître G. MANDAKA NGUMBU 
Rue de la Vanne 37 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 6 avril 2023 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre la 
décision de la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 mars 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 15 juin 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 
Vu la demande d’être entendu du 27 juin 2023. 
 
Vu l’ordonnance du 11 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 27 septembre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me G. MANDAKA NGUMBU, avocat,. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 
Commissaire général), qui est motivée comme suit : 

 
 
« A. Faits invoqués 
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Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République démocratique du Congo). Vous 

avez arrêté l’école en quatrième secondaire à cause des problèmes que vous avez eus avec votre famille 
en 2018. Vous n’avez aucune affiliation politique ni associative. 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 

En 2018, votre sœur [E.] décède d’une maladie que les médecins n’ont pas su diagnostiquer. À l’église, 
on vous accuse de sorcellerie et d’être responsable du décès de votre sœur. En juin 2018, vos parents 
vous abandonnent dans l’église pour que vous soyez désenvoutée. Pendant six mois, vous y subissez 

des maltraitances. 

Vous prenez la fuite et vivez de mendicité dans la rue pendant environ cinq mois. Vous rencontrez un 

homme, [L.], dit « [B.] », qui vous attire chez lui en vous proposant de l’aide, mais qui en réalité vous 
séquestre et abuse de vous. 

À la fin de l’année 2019, il vous emmène en Angola et vous y fait faire des démarches sans vous dire de 
quoi il s’agit. Vous ne connaissez pas les raisons de ce voyage. Pendant ce séjour de deux ou trois mois 

en Angola, il laisse d’autres hommes abuser de vous. 

Après votre retour au Congo, des voisins de [L.] vous aident à vous échapper. Ils vous emmènent au 

centre « Nganda » à Kitombo, le 20 avril 2021. Le père  [F.] se charge de votre voyage. 

Le 4 mai 2021, vous prenez un vol pour la Belgique, munie d’un passeport d’emprunt. Vous y introduisez 
une demande de protection internationale le 6 mai 2021. 

Vous avez déposé divers documents à l’appui de votre demande de protection internationale. 

B. Motivation 

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne. 

Il ressort en effet de l’attestation psychologique datée du 30 novembre 2022 (farde Documents, n°4) que 
vous avez un suivi psychothérapeutique depuis le 26 novembre 2021, à raison de deux rendez-vous 

mensuels. Votre psychologue indique un état de stress post-traumatique, des mécanismes d’évitement et 
de dissociation corpsesprit, ainsi que des reviviscences nocturnes qui vous causent de la fatigue. Elle 

souligne la probabilité que votre discours contienne certaines incohérences ou difficultés à parler de 

manière détaillée, et qu’il est complexe pour vous de vous confier sur votre histoire en dehors d’un cadre 
contenant et sécurisant. Elle mentionne aussi que votre anxiété a provoqué une forte prise de 

médicaments qui a nécessité un suivi psychiatrique et une médication adaptée. 

Notons que vous déclarez que vous pensez aller mieux depuis le début de ce suivi psychologique. En ce 

qui concerne votre suivi psychiatrique, vous ne savez pas dire quand a eu lieu votre dernière séance. 

Vous prenez des médicaments pour l’estomac et le stress qui ont pour effet de vous faire sentir mieux 
(notes de l’entretien personnel [NEP], p. 8). De plus, vous avez déclaré en début d’entretien que vous 
vous sentiez calme (NEP, p. 2). 

L’agent chargée de vous entendre a mis en place quelques aménagements tels que la possibilité de faire 

plus de pauses que prévu, de signaler tout problème que vous auriez pendant l’entretien et de dire si un 
autre aménagement vous serait utile pour que vous vous sentiez plus à l’aise pour vous exprimer (NEP, 

p. 3, 4, 8). Notons également que votre demande préalable d’être entendue par un agent féminin pour 
être plus à l’aise a été respectée. De plus, vous avez affirmé en fin d’entretien que celui-ci s’était bien 
déroulé pour vous et votre avocate n’a pas émis de remarque concernant le déroulement de l’entretien 
(NEP, p. 19-20). 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 

que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent. 
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Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 
d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et 

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat 

général constate qu’il n’existe pas non plus de motifs sérieux et avérés indiquant que vous 
encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur 
les étrangers (loi du 15 décembre 1980). 

En effet, en cas de retour au Congo, vous craignez d’être brûlée ou tuée par votre famille, qui vous 
considère comme une sorcière et comme la cause du décès de l’une de vos sœurs. Vous craignez 
également [L.] qui vous a séquestrée et vous a menacée de vous tuer si vous sortiez de chez lui (NEP, 

p. 12-13). 

Le Commissariat général ne peut toutefois croire au bien-fondé des craintes dont vous faites état 

à l'appui de votre demande de protection internationale. 

Ainsi, pour commencer, vous affirmez être née le 21 septembre 2004 à Kinshasa et ne pas avoir 

d’autre nationalité que la nationalité congolaise (NEP, p. 4). 

Or selon les informations objectives du Hit VIS contenant votre nom et votre photo, vous êtes née 

le 20 septembre 1998 dans la province de Zaire (en Angola) et vous êtes de nationalité angolaise. 

Ces informations sont basées sur le passeport angolais que vous avez présenté en faisant une demande 

de visa au Portugal, qui vous l’a accordé (farde Informations sur le pays, n°1). Ces informations objectives 
fiables permettent au Commissariat général de constater que vous avez la nationalité angolaise. 

Vous avez déposé plusieurs documents pour attester de votre nationalité congolaise : un acte de 

naissance daté du 13 juillet 2021, une copie intégrale d’acte de naissance datée du 21 février 2022 et 

un acte de signification d’un jugement avec jugement supplétif datés du 9 juillet 2021 (farde 

Documents, n°1 à 3). Toutefois, ces documents ne peuvent suffire à attester de votre nationalité et leur 

force probante est limitée. En effet, ils ne constituent pas une pièce d’identité. Il en ressort que vous 
n’aviez pas été inscrite à l’état civil et que ces documents sont établis uniquement sur les déclarations 
d’un certain [M. L. G.], qui selon le jugement supplétif serait votre oncle paternel. Or aucun document n’est 
fourni pour prouver ce lien et vous ne mentionnez pas cette personne lors de votre entretien personnel. 

De fait, interrogée au sujet de la manière dont vous avez obtenu votre acte de naissance, vous vous 

limitez à dire que c’est votre tante qui s’en est occupée mais vous ne lui avez pas demandé comment elle 
s’y est prise et vous ne donnez pas d’autre information sur ses démarches (NEP, p. 11). Notons que la 
date de naissance de [M. L. G.] diffère entre ce qui est mis dans votre acte de naissance et sa copie 

intégrale. Notons également qu’il manque le deuxième feuillet du jugement supplétif. De plus, les 

informations objectives indiquent une corruption omniprésente dans la société congolaise, administrations 

officielles incluses (farde Informations sur le pays, n° 2, COI Focus sur la corruption et la fiabilité des 

documents officiels en République démocratique du Congo - 15 juin 2022). 

Pour toutes ces raisons, ces documents ne suffisent pas à établir votre nationalité congolaise et ne 

renversent pas le constat selon lequel vous avez la nationalité angolaise sur base d’un passeport 
angolais. 

En outre, concernant la date de naissance que vous déclarez et votre minorité alléguée au moment 

de l’introduction de votre demande de protection internationale, le Commissariat général renvoie à 

la décision prise en date du 10 janvier 2022 par le service des Tutelles relative au test médical de 

détermination de l’âge conformément aux articles 3§2,2°, 6§2, 1° ; 7 et 8§1 du titre XIII, chapitre 6 de la 
loi-programme du 24 décembre 2002 relative à la « Tutelles des mineurs étrangers non accompagnés ». 

Il ressort de cette décision qu’il n’était pas permis de vous considérer comme mineure, le test de 
détermination de l’âge indiquant qu’à la date du 9 juin 2021, vous seriez âgée de 21,1 ans avec un 
intervalle de prédiction de 95% entre 16,9 – 24,7 ans et une probabilité de 91% d’être âgée de plus de 18 
ans. Selon les informations du hit VIS mentionné supra vous étiez âgée de 23 ans à cette date. En date 

du 6 septembre 2021, vous avez présenté au service des Tutelles les copies d’un jugement supplétif 

d’acte de naissance établi à votre nom le 9 juillet 2021 par le Tribunal pour Enfants de Kinshasa/Kinkole 
et d’un acte de naissance établi à votre nom et délivré le 13 juillet 2021 par l’Officier de l’Etat civil de la 
ville de Kinshasa. Toutefois, ces documents n’ont pas été acceptés par le service des Tutelles. En effet, 
ils ne sont pas légalisés. De plus, un avis demandé au Service Public Fédéral des Affaires étrangères 

s’est révélé négatif : il est difficile de se prononcer sur leur authenticité sur la seule base du scan et il y a 

lieu de remarquer un grattage et une surcharge au niveau du mois de naissance sur l’acte de naissance. 
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Les informations sur votre visa du Portugal ont également empêché le service des Tutelles d’accepter ces 
documents. 

Ensuite, les explications que vous fournissez pour expliquer que vous n’êtes pas angolaise et que 
vous ne savez rien des démarches effectuées en Angola ne sont pas convaincantes. 

En effet, confrontée au fait que nous avons des informations selon lesquelles vous êtes angolaise, vous 

maintenez que vous n’êtes pas angolaise, que [L.] vous a emmenée en Angola et vous y a fait faire des 

démarches, mais que vous ne connaissez pas le but de ces démarches (NEP, p. 16). Vous sous-entendez 

seulement qu’elles pourraient avoir un lien avec votre passeport et votre visa puisque vous dites que [L.] 

vous a emmenée dans un bureau en Angola, où vous avez donné vos empreintes, déclaré votre identité 

et été prise en photo. Toutefois, vous n’en dites pas davantage au sujet de ces démarches (NEP, p. 10-

11, 16). 

De plus le Commissariat général constate une contradiction dans la chronologie : vous déclarez que c’est 
à la fin de l’année 2019 que [L.] vous a emmenée en Angola. Or le Hit VIS indique que vous avez obtenu 

votre passeport angolais le 18 avril 2019 et votre visa pour le Portugal le 3 octobre 2019. 

Pour finir, il appert de vos différentes déclarations un manque de coopération de votre part. En effet, le 

Commissariat général constate que vos déclarations sont fluctuantes. À l’Office des étrangers, vous 
déclarez ne pas avoir de passeport ni de visa (Déclaration, rubrique 24). Lors d’un entretien avec le service 
des tutelles, vous dites d’abord avoir voyagé avec un passeport contenant une autre identité et ne 
contenant pas votre photo. Ensuite, vous reconnaissez votre photo sur le visa (dossier administratif, 

décision du service des tutelles). Lors de votre entretien personnel, vous déclarez ne pas avoir introduit 

de demande de visa pour la Belgique ou tout autre pays européen et vous dites avoir voyagé avec un 

passeport d’emprunt, dont vous savez seulement qu’il est rouge. Vous dites que c’est un prêtre du centre 
« Nganda » qui s’est occupé de l’organisation de votre voyage (NEP, p. 8-10), et vous mentionnez les 

démarches effectuées avec [L.] en Angola. Ces déclarations peu circonstanciées voire contradictoires 

n’apportent aucun début d’explication sur la manière dont ce passeport angolais et ce visa ont été émis. 
Partant, vous ne démontrez ni que ce passeport et ce visa ont été obtenus frauduleusement, ni que vous 

ne possédez pas la nationalité angolaise. 

Pour toutes ces raisons, le Commissariat général considère que votre nationalité, lieu et date de 

naissance sont ceux indiqués dans votre hit VIS. 

Par conséquent, comme le prévoient l'article 1er de la Convention internationale relative au statut de 

réfugiés (Convention de Genève du 27 juillet 1951) et le paragraphe 90 du Guide des procédures du HCR, 

le Commissariat général se doit d'évaluer votre crainte vis-à-vis du pays dont il est établi que vous 

avez la nationalité, à savoir l’Angola. 

Interrogée au sujet d’une crainte éventuelle en Angola, de problèmes passés ou de ce qui vous 
empêcherait d’aller dans ce pays, vous déclarez que vous n’y connaissez personne et ne savez pas chez 

qui vous iriez. Vous n’y mentionnez pas de problèmes (NEP, p. 17). 

Ainsi, vous n’invoquez aucune crainte vis-à-vis de l’Angola. 

De plus, le Commissariat général considère que le profil Facebook au nom de « [B. B.] » est le vôtre 

(https://www.facebook.com/profile.php?id=100044594296261). En effet, dans le profil de [G.] (https:// 

www.facebook.com/profile.php?id=100077966738111), que vous confirmez comme étant votre sœur 
(NEP, p. 18) une publication vous est adressée le 21 septembre avec votre nom « [A. M.] » et des photos 

que vous confirmez comme étant vous en compagnie votre cousine [A.] à Paris (NEP, p. 17). Dans les 

commentaires sous cette publication, « [B.] » remercie pour les vœux d’anniversaire. Sur le profil au nom 
de votre père, « [S. M. M.] » (https://www.facebook.com/santosmango.mango), et dont vous reconnaissez 

la photo de profil comme étant celle de votre père (NEP, p. 17), il y a un commentaire de « [B. B.] » qui le 

mentionne comme étant son père, en français et en portugais. De même, plusieurs publications sur le 

compte « [B. B.] » mentionnent cet homme comme son père. Ensuite, plusieurs profils aux noms de vos 

frères et sœurs ([D. M. P.] - https://www.facebook.com/dimonika.platiny ; [M. B. M.] - https:// 

www.facebook.com/mireille.bituala.9 ; [G. D. M.] - https://www.facebook.com/profile.php? 

id=100077966738111 ; [D. M. P.] - https://www.facebook.com/isabeljoellajmk.jmk ; [K. M. V.] - 

https://www.facebook.com/profile.php?id=100086187085443) ont été trouvés parmi les amis à la fois de 

« [B. B.] » et de « [S. M. M.] », formant un réseau interconnecté (farde Informations sur le pays, n°3). 
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Vous déclarez que le nom de votre profil sur Facebook était « [A.] » et que vous avez bloqué votre compte 

Facebook depuis que vous avez retrouvé votre tante, qui porte le même nom que vous. Vous niez que le 

compte «  [B. B.] » soit le vôtre. Vous suggérez qu’il pourrait appartenir à votre cousine de Paris à qui 
vous aviez envoyé ces photos de Paris et qui partage votre prénom à une lettre près ([A.] / [A.]) et votre 

date d’anniversaire à un jour près (20/21 septembre) (NEP, p. 18). Toutefois, malgré la suggestion de 

votre avocate d’envoyer une copie de la carte d’identité de votre cousine qui vit en France pour appuyer 
vos dires (NEP, p. 20), vous n’apportez aucun élément concret. Ces justifications vagues ne permettent 
pas de remettre en cause les constats établissant que le profil « [B. B.] » est le vôtre. Et il ressort de son 

contenu que plusieurs éléments nuisent gravement à la crédibilité de votre récit. 

En effet, ce profil « [B. B.] » indique que vous êtes toujours en contact avec votre fratrie, alors que vous 

déclariez ne plus avoir de contacts avec vos parents, votre frère et vos sœurs depuis que vous avez quitté 
la maison en 2018 (NEP, p. 6-7), ce qui porte atteinte à la crédibilité des problèmes que vous invoquez 

avec votre famille. 

Ce profil indique que vous venez de Luanda et parlez le portugais, ce qui vient à l’appui des conclusions 
du Commissariat général selon lesquelles vous êtes angolaise. 

Ainsi, ces constatations portent également atteinte à votre crédibilité générale. 

Vous n’invoquez pas d’autre crainte à l’appui de votre demande de protection internationale (NEP, p. 
12-13, 15). 

Concernant l’attestation psychologique (farde Documents, n°4) déjà mentionnée supra, notons que la 

psychologue indique que selon vous, votre traumatisme serait lié à des événements violents que vous 

auriez vécus en République démocratique du Congo et qui seraient à la base de votre départ du pays et 

de votre demande de protection internationale. Elle mentionne également le fait qu’un retour n’est pas 
envisageable pour vous en raison des risques de persécution. Il n’appartient pas au Commissariat général 
de mettre en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin, spécialiste ou non, qui constate 
le traumatisme ou les séquelles d’un patient. Toutefois, à accueillir même sans réserve cette attestation 

psychologique, le Commissariat général estime opportun de rappeler qu’un document d’ordre 
psychologique ne saurait constituer une preuve formelle ou concluante des faits que vous invoquez dans 

le cadre d’une demande de protection internationale. Il ne saurait, tout au plus valoir qu’en tant que 
commencement de preuve des faits invoqués, ce qui n’est pas le cas ici. Le Commissariat général tient 
également à souligner le fait que l’exil et la procédure d’asile sont euxmêmes des facteurs de stress 

importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer la fragilité psychologique d’un demandeur. Des 
constations qui précèdent, cette attestation psychologique ne permet pas, en tout état de cause, de 

reconsidérer différemment les éléments de votre dossier. 

Relevons, pour finir, que si vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au 

Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises en date du 12 décembre 2022, vous n’avez au 
terme de la période de huit jours ouvrables prévue par les dispositions légales de la Loi sur les étrangers 

du 15 décembre 1980, fait part d’aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, vous êtes réputée en 

avoir confirmé le contenu. 

En conclusion, au vu des éléments développés supra, le Commissariat général ne peut considérer qu’il 
existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. Rien ne 

permet non plus de conclure à un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 
48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 

 

2. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) constate l’absence de la partie 
défenderesse à l’audience.  
 
Par un courrier du 8 septembre 2023 (pièce 9 du dossier de procédure), la partie défenderesse a averti 
le Conseil de cette absence en expliquant, en substance, que dans le cadre de la présente procédure, 
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mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), « Si la 
partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à 
formuler oralement » 
  
En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : « Toutes les parties 
comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est 
représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont 
censées acquiescer à la demande ou au recours. […] ». 
  

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11è ch.), 17 mars 2011, E. Y. A., inéd., 
n° 212.095). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir 
le bienfondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas 
davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard 
l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 (en ce sens : G. DEBERSAQUES en F. DE 
BOCK, Rechtsbescherming tegenover de overheid bij de Raad voor Vreemdelingenbetwistingen Vrije 
universiteit Brussel, 2007, nr  49). 
  

Il en résulte que, comme tel, le refus de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut pas 
être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur le bienfondé de la demande de 
protection internationale de la partie requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier 
qui lui sont communiqués par les parties. 
  

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être 
entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux éléments 
nouveaux invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 
décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaître empêcherait le Conseil, qui ne dispose 
d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer sur ces éléments nouveaux, le Conseil n’aurait alors d’autre 
choix que d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments nouveaux et de lui transmettre 
un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 
1980. 
 
3. La partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision querellée.  
 
Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 (ci-
après dénommée la Convention de Genève), modifié par l’article 1er, §2, de son Protocole additionnel de 
New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre sur le séjour, 
l’éloignement, l’établissement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des 
articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle 
invoque également l’erreur manifeste d’appréciation dans le chef du Commissaire général.  
 
Elle conteste, en substance, la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard de 
circonstances de fait propres à l’espèce. Elle soutient que le passeport angolais de la requérante n’est 
pas authentique et que la requérante possède uniquement la nationalité congolaise. Elle estime, par 
ailleurs, que la partie défenderesse n’a pas tenu compte à suffisance du profil particulier de la requérante. 
Enfin, elle revendique l’octroi du bénéfice du doute.  

 
Elle annexe, à sa requête, une copie du passeport appartenant à la tante de la requérante, des documents 
scolaires appartenant à la cousine de la requérante ainsi que plusieurs articles de presse relatifs à la 
situation des enfants sorciers en République démocratique du Congo (ci-après dénommée RDC).    
 
À titre principal, elle demande au Conseil de reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante ou, à titre 
subsidiaire, d’annuler la décision attaquée. À titre infiniment subsidiaire, elle demande au Conseil 
d’octroyer à la requérante le statut de protection subsidiaire.  
 
4. Dans sa décision, sur la base des éléments figurant au document Hit VIS, versé au dossier administratif, 
la partie défenderesse considère que la requérante possède, contrairement à ce qu’elle prétend, la 
nationalité angolaise. Dès lors que la requérante déclare n’éprouver aucune crainte en cas de retour en 
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Angola, la partie défenderesse refuse la présente demande de protection internationale.  Enfin, les 
documents sont jugés inopérants.  

 

5. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de 
pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se 
prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 
de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, quel 
que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 
[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 
ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par 
le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  
 

6. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne 
concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou 
les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés 
ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection 
(refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de fournir les 
informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, 
en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de 
la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, elle doit 
notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, 
et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le même sens l’arrêt 
rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  
 

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 
d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 
lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un 
risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.  
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 

7. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée sont pertinents et se vérifient à 
la lecture du dossier administratif. Cette motivation est suffisamment claire et intelligible pour permettre à 
la requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.  
 
8. Tout d’abord, le Conseil tient, à la suite de la partie défenderesse, la nationalité angolaise de la 
requérante pour établie, au vu des éléments figurant au dossier administratif (dossier administratif, 
pièce 21/1). Il ressort, en particulier, de ces informations que l’authenticité du passeport angolais de la 
requérante, émis le 18 avril 2019, n’a pas été mise en doute par les autorités portugaises qui lui ont 
octroyé un visa, le 3 octobre 2019. Le Conseil n’est, à la suite de la partie défenderesse, nullement 
convaincu par les explications de la requérante quant à l’obtention prétendument frauduleuse dudit  
passeport (dossier administratif, pièce 7, pages 8-10 ; dossier administratif, pièce 17, rubrique 24).  

 
Ensuite, dès lors que la requérante, elle-même, dit n’éprouver aucune crainte en cas de retour en Angola 
(dossier administratif, pièce 7, page 17), pays dont elle possède la nationalité, la partie défenderesse a 
valablement pu conclure à l’absence de bienfondé des craintes de persécution alléguées.  

 

9. Dans sa requête, la partie requérante ne développe aucune argumentation convaincante, susceptible 
de justifier une appréciation différente.  

 
9.1. En effet, son allégation selon laquelle le passeport angolais de la requérante est un faux n’est pas 
autrement étayée et, partant, nullement démontrée. À cet égard, elle se contente ainsi de faire valoir que 
le document déposé par la partie défenderesse ne permet pas, à lui seul, d’établir la nationalité angolaise 
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de la requérante et elle reproche, en outre, au Commissaire général de ne pas avoir procédé à des 
investigations avant de mettre en cause l’authenticité des documents congolais figurant au dossier 
administratif.  
 
Le Conseil ne peut pas suivre cette argumentation. En effet, il est nécessaire de rappeler que, selon le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ci-après dénommé HCR), « la possession d’un 
tel passeport crée une présomption sauf preuve contraire que son titulaire a la nationalité du pays de 
délivrance, à moins que le passeport lui-même contienne une  indication contraire. La personne qui, étant 
titulaire d’un passeport au vu duquel il apparaît qu’elle a la nationalité du pays de délivrance, prétend ne 
pas posséder la nationalité de ce pays doit justifier cette prétention, par exemple en démontrant que son 
passeport est un passeport dit «de complaisance» (un passeport national d’apparence normale qui est 
parfois délivré par les autorités d’un pays à des non-ressortissants). Cependant, la simple affirmation par 
le titulaire du passeport que celui-ci lui a été délivré pour sa convenance, comme titre de voyage 
uniquement, ne suffit pas à faire tomber la présomption de nationalité. » (Guide des procédures et critères 

à appliquer pour déterminer le statut des réfugiés au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 

1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommé Guide des procédures et critères), Genève, 1979, 
réédition, 2021, page 25, § 93). Or, au vu des pièces du dossier, tel n’est pas le cas en l’espèce.  
 
La partie requérante ne fournit, en définitive, aucun nouvel élément pertinent et suffisant de nature à 
contester le caractère authentique du passeport angolais de la requérante. Ses simples assertions ne 
suffisent donc pas à contester valablement l’analyse de la partie défenderesse à cet égard, que le Conseil 
rejoint dans le présent arrêt.  
 
9.2. En conséquence, le Conseil estime inutile de se prononcer sur la possession effective de la nationalité 
congolaise par la requérante. Il rappelle, à cet égard, que le besoin de protection prévu par les articles 
48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 doit être examiné par rapport au pays ou aux pays dont le 
demandeur d’asile a la nationalité ou au pays où il avait sa résidence habituelle. Cette exigence découle 
de la nécessité d’apprécier si la partie requérante ne peut pas se réclamer de la protection de ce pays ou 
si elle invoque des motifs valables pour refuser de se prévaloir de cette protection. Or, dans la mesure où 
en l’espèce, la nationalité angolaise de la requérante est tenue pour établie, le Conseil estime, à la suite 
de la partie défenderesse, que sa demande pouvait valablement être analysée par rapport à l’Angola. En 
effet, il est démontré à suffisance par la partie défenderesse que la requérante possède la nationalité 
angolaise et elle n’éprouve, selon ses déclarations, aucune crainte de persécution en cas de retour en 
Angola. Le Conseil constate qu’il n’est ni démontré, ni même allégué, qu’il existerait une crainte pour la 
requérante d’être persécutée en cas de retour en Angola à raison des faits qu’elle dit avoir vécus en RDC.  
 
Partant, les arguments de la partie requérante, relatifs aux craintes alléguées, en cas de retour de la 
requérante en RDC, manquent ainsi de toute pertinence. De même, les documents annexés à la requête, 
en vue d’établir la nationalité congolaise de la requérante (une copie du passeport angolais de sa tante 
et une copie de documents scolaires de sa cousine), ne sont pas susceptibles de justifier une appréciation 
différente quant au bienfondé des craintes de persécution alléguées.  
 
9.3. Le Conseil observe encore que la requérante n’invoque aucune crainte particulière en cas de retour 
en Angola, en lien avec les agressions sexuelles qu’elle dit y avoir subies. Elle ne fait ainsi valoir aucun 
élément permettant de croire qu’elle pourrait y être à nouveau confrontée en cas de retour, de tels faits 
remontant à il y a quatre années environ. Dans sa requête, la partie requérante est muette à ce propos, 
son argumentation étant uniquement développée par rapport à la RDC. En vertu du pouvoir que lui confère 
l’article 14, alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 
Contentieux des Etrangers, selon lequel « le président interroge les parties si nécessaires », le Conseil a 
expressément interpellé la requérante afin de savoir si elle éprouvait, actuellement, une crainte de 
persécutions en cas de retour en Angola ; elle n’a toutefois fourni aucune réponse convaincante à cet 
égard et a maintenu posséder seulement la nationalité congolaise. Au vu des éléments qui précèdent, le 
Conseil estime qu’il y a de bonnes raisons de penser que ces agressions sexuelles ne se reproduiront 
pas, en cas de retour en Angola.  
 
10. Les documents figurant au dossier administratif ont été valablement analysés par la partie 
défenderesse dans sa décision.  

 
10.1. S’agissant des documents déposés par la requérante, aux dossier administratif et de procédure, en 
vue d’étayer sa nationalité congolaise, le Conseil renvoie aux développements qui précèdent ; même à 
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tenir pour établie la nationalité congolaise de la requérante, celle-ci possède, en tout état de cause, la 
nationalité angolaise et elle ne fait valoir aucune crainte à l’égard de l’Angola.  
 
10.2. Quant à l’attestation psychologique du 30 novembre 2022 (dossier administratif, pièce 20/4), faisant 
état, dans le chef de la requérante, d’un « état de stress post-traumatique sévère » qui se caractérise 
notamment par un « mécanisme d’évitement », un « mécanisme de dissociation corps-esprit » et une 
« reviviscence », le Conseil estime que la partie défenderesse a suffisamment tenu compte de l’état de 
santé mental de la requérante, notamment en lui reconnaissant des besoins procéduraux spéciaux. Il 
observe que l’audition de la requérante s’est déroulée de façon adéquate et qu’il ne ressort pas, de la 
lecture des notes d’entretien personnel, qu’elle aurait rencontré des difficultés significatives dans la 
compréhension des questions posées, ni qu’un quelconque incident substantiel aurait pu l’empêcher de 
défendre valablement sa demande. À cet égard, la requérante a d’ailleurs déclaré que son audition s’était 
« bien passée » et elle a, d’ailleurs, répondu par la négative à la question de savoir si elle avait une 
remarque particulière à faire, quant au déroulement de cette audition (dossier administratif, pièce 7, page 
19).  
 
Si la partie requérante soutient que la partie défenderesse n’a pas tenu compte du profil particulier de la 
requérante, elle n’avance cependant pas d’élément pertinent de nature à le démontrer concrètement. En 
tout état de cause, l’attestation précitée ne permet pas de modifier les constats exposés supra, notamment 
dès lors que le motif de la décision attaquée relevant, dans le chef de la requérante, l’absence de crainte 
de persécutions à l’égard de l’Angola, n’est pas directement lié à la qualité de ses déclarations relatives 
aux faits invoqués survenus en RDC, et que ce motif suffit à justifier le refus de sa demande de protection 
internationale. Pour le surplus, le Conseil constate que cette attestation mentionne que « d’après [la 
requérante], son vécu traumatique serait en lien avec des événements violents vécus en République 
Démocratique du Congo », sans attribuer donc l’origine des symptômes dont elle fait état à des faits 
survenus en Angola.  
 
Au vu des déclarations de la requérante, des pièces qu’elle a déposées, de la situation prévalant 
actuellement en Angola, aucun élément ne laisse apparaitre que les séquelles psychologiques, tels 
qu’elles sont attestées par l’attestation susmentionnée, pourraient en elles-mêmes induire, dans le chef 
de la requérante, une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour 
dans ce pays.   
 
10.3. S’agissant des articles de presse, relatifs à la situation des enfants sorciers en RDC, annexés à la 
requête, ils ne concernent pas l’Angola et manquent donc de pertinence en l’espèce, dès lors que 
l’examen du bienfondé des craintes invoquées par rapport à la RDC est superflu, pour les raisons 
explicitées supra.  
 
10.4. Dès lors, aucun des documents produits ne modifie les constatations susmentionnées dans le 
présent arrêt.  

 
11. En conséquence, au vu des motifs de la décision entreprise et des dossier administratif et de 
procédure, le Conseil n’est pas convaincu par les explications avancées dans la requête, qui ne 
permettent pas de critiquer adéquatement la décision attaquée quant à la possession par la requérante 
de la nationalité angolaise et à l’absence, dans son chef, de crainte de persécution en cas de retour en 
Angola. 

 
12. Dans une telle perspective, un examen plus approfondi des moyens de la requête se révèle inutile, 
cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.  

 
13. Pour le surplus, la partie requérante sollicite le bénéfice du doute. 

 
Le Conseil considère que le HCR recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son 
récit parait crédible (Guide des procédures et critères, Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, 
dernière phrase) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments 
de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière 
générale de la crédibilité du demandeur. » (Ibidem, § 204). De même, en application de l’article 48/6, § 4, 
de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations 
par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions 
cumulatives suivantes sont remplies : 
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a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». 
 
Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies et 
qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.  
 
14. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 
pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la 
requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur manifeste 
d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour 
lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit pas le bienfondé des craintes 
alléguées.  
 
15. Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par 
crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 
 
16. Par ailleurs, la partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire.   
 
16.1. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif 
que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugiée. Elle ne fait pas 
valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision qui lui refuse la qualité de 
réfugiée.   
 
16.2. Dans la mesure où le Conseil estime que la requérante n’établit pas le bienfondé de sa crainte de 
persécutions en cas de retour en Angola, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur 
la base des événements que ceux invoqués pour prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugiée, 
qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans ce pays, la partie requérante encourrait 
un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 
1980.  
 
16.3. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument 
pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement en Angola puisse s’analyser 
comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c, ni 
qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier 
administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.  
 
16.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue par la 
disposition légale précitée. 
 
17. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 
requérante n’apporte pas d’élément utile différent des écrits de la procédure.  
 
18. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de 
persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour en Angola.  
 
19. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.  
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 
 
La requérante n’est pas reconnue réfugiée.  
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Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la requérante.  

 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept octobre deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. PILAETE B. LOUIS 
 


